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Soutien parlementaire a un projet d’observation de I'Union africaine au Burundi

PANA, 19 aoA»t 2016 Bujumbura, Burundi - LA€™AssemblA©e nationale a publiA©, jeudi, une dA©claration invitant le
gouvernement burundais A accA©IACrer les procA©dures de signature da€™un mA©morandum da€™entente avec [A€™Uniol
sur un vieux projet de dA©ploiement de 200 observateurs militaires et civils de la situation de crise politique et des droits
humains, en cours depuis plus dA€™un an au Burundi. LA€™attente dure depuis le dA©but de IA€™annA©e et pour le moment
moins da€™une trentaine dA€™observateurs de IA€™UA qui sA€™activent discrA tement dans un environnement socio-politiqu
dACIAGtA re au Burundi.

Les choses commencent nA©anmoins A bouger depuis le vote du 29 juillet dernier de la trA’s controversA©e A«RA©solution
2303A» du Conseil de sA©curitA© qui se propose de renforcer les observateurs de IA€™UA par 228 policiers onusiens. Le
dA©ploiement des experts militaires et civils de [A€™UA na€™attendrait plus que la finalisation du mA©morandum da€™entent
rassurait, le 2 aoA»t dernier, le porte-parole et SecrAGtaire gA©nA®©ral du gouvernement burundais, Philippe Nzobonariba, tout
en rejetant catA©goriquement Ia€™offre des policiers onusiens. Certains dans les milieux officiels A Bujumbura croient A un A
piA"ge A» des Nations Unies qui profiteraient du moindre incident dirigA®© contre les 228 policiers pour intervenir plus
massivement au Burundi, sous prA©texte de vouloir sauver ses agents. Au plus fort de la crise de 2015, il ACtait question,
pour les Nations Unies de dA©ployer 3.000 casques bleus chargA©s de protA©ger les populations civiles contre les risques
da€™un A«gA©nocideA» au Burundi. Face A la farouche opposition du pouvoir burundais, soucieux de dA©fendre la souverai
nationale et en lA€™absence de situation avA©rA©e de belligA©rance et de signes AGvidents de gA©nocide, la communautA©
internationale se contenterait aujourda€™hui de sauver la face par une prA©sence symbolique de quelques AGIA©ments, IA at
A«non armA©sA», maintient Bujumbura. Du cAtA© de 1A€™opposition, IA€™idAGe da€™une force AGtrangA re A«consistants
jugA©e politiquement correcte et salutaire pour ne pas en arriver A une nouvelle guerre civile, aprA’s celle encore prA©sente
dans les esprits de 1993 A 2006. Les Nations Unies estiment dA©jA A au moins 500 tuA®©s et autour de 270.000 exilA©s dep
le dA©but de la crise, en avril 2015, au Burundi. Mieux qua€™une intervention AGtrangA're qui risque de mettre de IA€™huile s
feu, nombreux analystes A Bujumbura attendent de la communautA®© internationale un soutien plus agissant aux efforts de
mA®©diation sous-rA©gionale conduite par de Ia€™ancien prA©sident tanzanien, Benjamin William Ma€™Kapa. Une force de p
internationale aurait A©galement sa place dans ce processus de dialogue, notamment pour rassurer ceux des acteurs
politiques burundais de Ia€™opposition, actuellement en exil A 1a€E™AGtranger, par peur pour leur sSA©curitA®©. LAE™UA en a
sa€™AOtait chargA©e avec succA’s da€™une opACration similaire, avec 1a€™aide da€™un contingent militaire sud-africain ch
sA©curitA© da€™importantes personnalitA©s burundaises rentrant da€™exil, au sortir de la guerre civile des annA©es 1990-2(
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